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Débat public
Le mardi 17 janvier 2017
dès 18h30 au Casino de Morges
Le 12 février prochain, le peuple suisse se prononcera sur le Fonds pour les
routes nationales et le trafic d’agglomération – FORTA.
Si le peuple l’accepte, ce fonds sera inscrit dans la Constitution et sera
valable pour une durée indéterminée, assurant un financement sur le
long terme des projets liés aux infrastructures routières. L’agglomération
Lausanne-Morges, et plus largement tout l’arc lémanique, est concernée au
premier chef.

24 heures et la Municipalité de Morges vous invitent à une soirée publique
d’information sur la portée lémanique du FORTA.

Avec la participation de:

Mme Nuria Gorrite, conseillère d’Etat vaudoise

M. Luc Barthassat, conseiller d’Etat genevois

M. Olivier Français,conseiller aux Etats vaudois

Mme Lisa Mazzone, conseillère nationale genevoise

M. Raphaël Mahaim, député au Grand Conseil vaudois

M. Vincent Jaques, syndic de Morges

Animation: M. Thierry Meyer, rédacteur en chef de 24 heures

Entrée libre

FORTA, UNE
NÉCESSITÉ POUR
L’AGGLOMÉRATION
LAUSANNE-MORGES?
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l’austérité des libéraux. Ces der-
niers ont en outre un peu assoupli
leur vision de l’Etat, tandis que les
radicaux ont désormais moins de
députés centristes.»

Aujourd’hui, le groupe PLR
vaudois se trouve bien campé à
droite, voire au centre droit, mais
pas au centre. Jean-Marie Surer
tient toutefois à préciser une
chose: «On parle de cohabitation
entre un parlement vaudois à ma-
jorité de droite et un gouverne-
ment à majorité de gauche. Or je
constate que ce dernier a fait pas-
ser les quatre cinquièmes de ses
décisions.»

Pour l’élu PLR, les Vert’libé-
raux sont à l’origine de ce «parle-
ment de centre gauche»: «Ils ont
très souvent voté avec la gauche,
faisant basculer la majorité. Ils
n’ont à vrai dire pas de ligne politi-
que et votent selon leur humeur.

Et c’est grâce à eux que la gauche
a aujourd’hui un bon bilan. Cette
absence de ligne est propre à un
parti composé de transfuges, avec
des membres venant des libéraux,
des radicaux et de l’UDC.»

Jean-Marie Surer se décrivait
autrefois comme un «libéral hu-
maniste». Il admet avoir dû 
s’adapter: «Depuis mon élection
en 1998, il y a eu de gros change-
ments, en particulier avec la mon-
tée de l’UDC qui a débordé les
libéraux sur leur droite. Or, l’UDC
n’a pas repris ces valeurs huma-
nistes. Aujourd’hui, les humanis-
tes sont pris entre une gauche qui
veut tout étatiser et une droite uti-
litariste, à l’américaine.»

Reverra-t-on le vétérinaire de
57 ans à d’autres élections? «Cela
n’est pas un adieu à la politique,
répond-il. Je vais rester actif dans
mon parti.»

Le chef de groupe se met alors
en tête de trouver une direction
qui ne soit «ni radicale ni libé-
rale». Il obtient des députés des
deux partis qu’ils renoncent à cer-
tains éléments de doctrine dans
un esprit de cohésion: «Nous sor-
tions d’échecs électoraux. Il fallait
réussir ce mariage de raison.»

Quelle cohabitation?
Près de cinq ans plus tard, la fu-
sion dans son ensemble, celle du
parti en entier, semble avoir
réussi. Les résultats électoraux 
pourraient le confirmer ce prin-
temps si l’on en croit les bonnes
notes déjà obtenues aux fédérales
de 2015 (progression d’un siège au
National et reconquête aux Etats).

A l’échelle du groupe, Jean-Ma-
rie Surer juge que «la mayonnaise
a pris.» «Nous avons su mêler la
décontraction des radicaux avec

Premier chef 
du groupe PLR, 
Jean-Marie Surer, 
a décidé de ne pas 
se représenter. Bilan
Lise Bourgeois

Le Grand Conseil n’entendra bien-
tôt plus les «foucades» de Jean-Ma-
rie Surer. Le vétérinaire de Bière,
dont les célèbres emportements
avaient un jour inspiré à un autre
député ce terme fleuri, a choisi de
raccrocher après les élections de
ce printemps: «Avec quatre légis-
latures, j’ai le sentiment d’avoir
fait le tour, dit-il. Je n’aimerais pas
faire celle de trop. J’ai assez criti-
qué ceux qui s’accrochent. La dé-
mocratie a besoin de renouvelle-
ment.»

Jean-Marie Surer pense avoir
accompli sa mission. Il restera
conseiller communal à Bière et
continuera de siéger dans des
conseils de fondation et d’admi-
nistration.

En 2012, il héritait du nouveau
groupe libéral-radical, juste après
la fusion des deux partis. Son tra-
vail consistait à en forger la ligne.
«C’était dans le contrat de ma-
riage, se rappelle-t-il. J’avais été
président du groupe libéral. La
tête du parti avait été donnée à un
radical. Le nouveau groupe parle-
mentaire revenait donc à un libé-
ral. Le parti m’a donné un os à
ronger qui tombait d’autant
mieux que j’avais dû renoncer à
Berne pour des raisons profes-
sionnelles.»

La charge n’allait pas de soi.
Pendant plus d’un siècle, libéraux
et radicaux s’étaient affrontés,
parfois avec véhémence. «J’appré-
hendais cela, confirme Jean-Marie
Surer. Il fallait mettre sous le
même toit deux groupes qui
avaient été capables de passes
d’armes d’une violence inouïe.»

Grand Conseil

Le marieur des radicaux et 
des libéraux va raccrocher

Jean-Marie Surer ne cache pas avoir eu des appréhensions au moment de prendre les rênes du 
nouveau groupe libéral-radical en 2012, qui réunissait des cousins pas toujours amis. SIEBER/ARC

Justice
Le Parquet a requis, 
mercredi, 7 ans de prison 
contre la Française qui a 
blessé au couteau son amie 
en couple avec son mari

La défense a plaidé pour que la
prévenue passe les Fêtes en fa-
mille alors que le Ministère public
a requis une peine de 7 années de
prison. Un grand écart entre deux
versions d’une affaire et deux per-
ceptions d’une femme de 44 ans,
Julia*, accusée de tentative d’as-
sassinat (notre édition du 21 dé-
cembre).

Une certitude. Julia, une Fran-
çaise originaire de République do-
minicaine, a bel et bien mal vécu
la séparation d’avec son mari.
Après vingt ans à ses côtés, ce der-
nier la quittait en octobre 2014.
Alors qu’elle glissait dans la dé-
pression, elle apprenait en janvier
2015 que celui avec qui elle avait
construit une famille s’était mis en
couple avec sa meilleure amie. Ju-
lia n’a pas supporté. Elle s’est sen-
tie victime d’une trahison ultime.

«Elle a commencé une campa-
gne de dénigrement de sa rivale»,
a expliqué la procureure Sandrine
Olmo. Les preuves sont là. Elle a
harcelé son mari. Julia a même fait
appel à la magie noire et à un dé-
tective privé. Une autre certitude.
Le 29 janvier 2015, la prévenue a
quitté son domicile en Valais pour
se rendre à Lausanne chez son
ex-amie munie d’un couteau.
Lorsque cette dernière est entrée
dans le hall de l’immeuble, Julia
s’est jetée sur elle. Voulait-elle la
tuer? Ou juste lui faire peur 
comme le dit la prévenue? Sa ri-
vale sera dans tous les cas blessée
au cou par ce couteau. Une bles-
sure de 4,5 centimètres de pro-
fond, à seulement 1,5 centimètre
de la carotide. Opérée, la victime
restera une semaine à l’hôpital.

Pour le Ministère public, il n’y
a pas de doute. Julia «nourrissait
un dessein homicide». «Certes, 
elle vivait mal sa séparation, mais
elle est entrée dans une rage folle
et elle a passé trois semaines à
ruminer sa rancœur», a rapporté
la procureure. Et c’est bien la ten-
tative d’assassinat qu’a retenu le

Parquet. «Elle a agi sans scrupule,
elle a pris le couteau et l’a dissi-
mulé dans une enveloppe pour
que la victime ne se méfie pas.
Une fois sa victime à terre, elle est
partie sans se préoccuper de l’état
de cette dernière.»

C’est donc le visage d’une cri-
minelle froide, détachée, et tou-
jours engluée dans la rancœur
qu’a dépeint le Parquet. A dé-
charge, il a retenu le casier vierge
et la diminution légère de respon-
sabilité établie par l’expert psy-
chiatre ou encore la situation per-
sonnelle de cette mère de famille.

L’autre visage de Julia est celui
décrit par son défenseur Me Nico-
las Perret. Celui d’une femme vic-
time d’un tsunami, désespérée.
Qui certes voulait «casser la
gueule» à sa rivale, mais ne voulait
pas la tuer. Pour la défense, le
coup de couteau n’aurait pas été
porté intentionnellement. Durant
l’altercation, la victime est tom-
bée au sol et elle aurait ainsi été
blessée par le couteau au cours de
sa chute.

Loin d’une tentative d’assassi-
nat, la défense a analysé cette af-
faire au sens des lésions corporel-
les graves, atténuées par la dé-
tresse profonde de Julia. Au pire,
la défense a plaidé la tentative de
meurtre passionnel.

Le Tribunal criminel de Lau-
sanne tranchera aujourd’hui.
Pascale Burnier

*Prénom d’emprunt

«Elle a mûri son acte 
pendant des semaines»

«Certes, 
elle vivait mal 
sa séparation, 
mais 
elle est entrée 
dans une rage folle 
et elle a passé 
trois semaines 
à ruminer 
sa rancœur»
Sandrine Olmo 
Procureure


